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SEZEO
EXTRAIT DU REGISTRE

S. '( N(')i(:.4?i? [')i:'.;Ï I[NI.XRCÏIES.
;'.ON€S E'ST l')E. I...'l.')i'.'.'.iF..

DES DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ SYNDICAL
DU SYNDICAT DES ÉNERGIES DES ZONES EST DE L'OISE

No20l7/54

r Nombre de membres

Enexercice Présents Votants

I
I

l

Séance du 29 juin 2017
L'an deux mille dix-sept, le 29 juin 2017 à 18h00, le comité syndical du SEZEO, régulièrement convoqué, s'est réuni
au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier FERREIRA.
? : Monsieur FERREIRA Olivier, Mesdames MERCIER Sophie, PARIGOT Marianne et TROUVAIN Corinne,
Messieurs ALLARD Patrick, BARBILLON Philippe, BERANGER Didier (suppléant), CAMUS Jacques (suppléant),
CZEPCZYNSKI Jean-Pierre, DENNEL Alain, DUPONT Michel, FERRY Dominique, FONTAINE Dominique,
GUESNIER Jean-Noël (arrivée 18h30), LEBOEUF Jean-Pierre, MAZIERES Florent, MESSIO Denis, TASSIN Jackie
et WARIN Gérard (arrivée l 8h30).
Absents excusés : Mesdames DECAMP Annick, FOYART Kristine, Messieurs CARRIÈRE Alain, CARVALHO
Patrice, DAUSQUE Marcel (représenté par Monsieur BÉRANGER), FORGET Daniel, HAUDRECHY Jean-Pierre,
GRANIER Jean-Claude (représenté par Monsieur CAMUS), HEDUY Christian, LANGLOIS-MEURINNE Grégoire,
PEYR Patrick

Secrétaire de séance : Madame TROUVAIN Corinne

Date de la convocation :
le 23 juin 2017

Date d'affichage :
19 1928 le 07 juillet 2017

t Objet : Mandat du Syndicat des Eaux d'Auger Saint Vincent pour les travaux
rue d'En Haut à GLAIGNES I

Vu la loi no85-704 modifiée du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouwage publique et à ses rapports avec la
maîtrise d'ouvrage privée et notamment le II de l'article 2,
Considérant que les travaux d'enfouissement coordonné des réseaux basse tension, d'éclairage public et de
télécommunications réalisés rue d'En Haut à GLAIGNES font l'objet d'une tranché commune avec le réseau
d'adduction d'eau potable et impliquent la compétence simultanée de plusieurs maitres d'ouvrage,
Monsieur le Président propose que le SEZEO se charge par délégation de maitrise d'ouvrage de la sur-largeur de
tranchée nécessaire au réseau AEP et d'être autorisé à signer la convention correspondante.

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Comité Syndical,

ACCEPTE la délégation de maitrise d'ouvrage du Syndicat des Eaux d'Auger Saint Vincent pour la
réalisation de la tranchée commune destinée à accueillir le réseau AEP,

APPROUVE les conditions fixées par le projet de convention de mandat annexé à la délibération,
AUTORISE le Président à signer cette convention et toutes pièces y afférentes.

Fait et délibéré les jours, mois et an que susdits.
Le Président,
Olivier FERREIRA

,,»l'
<i,
,ld

*

;!,,
daaa
,,q[zç



Eïvoyé en ",rôler.',+iye le 07107i20l 7

I?!eÇU t'n plôlûC{ule 10 071l07i2(Jl 7
r

Alhcï'Ïè ?e

ID : 06Ct-200069292-20 '170629-201 754-DE

æ
W

CONV?!:NTION DE MANDAT Nol620-2
Réalisation d'une tranchée commune pour le réseau d'Adduction d'Eau Potable - Rue d'en Haut - Cûmmune de GLAIGNES

ENTRE

Le Syndicat des Énergies des Zones Est de l'Oise représenté par Monsieur Olivier FERREIRA, Président, autorisé à signer par délibération du
Comité Syndical du 29 juin 2017, ci-après dénommé « le SEZEO )) ou le « Mandataire )),
Comptable assigna}aire du SEZEO : Trésorerie de THOUROTTE
ET

Le Syndicat des Eaux d'Auger Saint Vincent, représenté par Monsie?ir Jean-Pierre HAUDRECHY, Président, autorisé à signer par délibération du
Comité Syndical du ... ... ... ... ... ... ... . . . ... ... ... ... ... ... ... ... ci-après dénommée « le Syndicat )) ou le «Mandant )),
Comptable assignataire du syndicat: .. . ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ...
Préambule :

L'opération de renforcement, de mise en souterrain des réseaux de distribution publique d'électricité, }aopératiûn d'effacement des réseaux
daéclairage public eUou l'opéra(ion daenfouissement coordonné des réseaux de télécommunications concernent plusieurs maîtres daouvrages :

Le SEZEO pour les travaux sur le réseau de distribution d'électricité ;
Le Syndicat po?ir les travaux d'éclairage public etjou l'enfouissement des réseaux de télécommunications.

Dans le cas présent, l'enfouissement des résea?ix secs est coordonné avec des travaux de renforceiÏient dîi résea?i d'eau potable mené par le Syndica}
des Eaux d'Auger Saint Vincent et fait l'objet d'une tranchée coinmune.
L'ordonnance no2004-566 du 17 juin 2004 a a3outé à l'artic}e 2 de la loi no85-704 du 12 juiHet 1985 relative à la maîtrise daouvrage publique et à ses
rapporFs avec la maîtrise privée, dite loi MOP, la disposition suivante :
« Lorsque la réalisation, ]a réutilisation ou la réhabilitation d'un ouwage ou daun ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence de
plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération )).
Aussi, et ce pour une question de cohérence de l'aménagei'nent et la bonne exécution des travaux, a-t-il été décidé le principe d'une intervention sous
maîtrise d'ouwage unique du SEZEO et de la passation d'une convention de mandat entre le Syndicat d'eau potable et le SEZEO, ayant pour objet de
confïer à ce dernier le soin de réaliser au nom et pour le coiÏipte du syndicat la partie d'ouwage relevant de sa compétence.
ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION
La présen(e convention a pour objet, conformément aux dispositions du titre l"? de la loi no85-704 du 12 juillet 1985 de confier au mandataire le soin
de réaliser au nom et pour le compte du syndicat, la réalisation d'une sur-largeur de tranchée destinée à accuei}lir le rrQseau d'eau potable
parallèllement à ses propres travaux d'enfouissei'nent du réseau basse tension.
La mission ainsi confiée sera exécutée dans les conditions définies aux articles ci-après.
ÀRTICLE 2. ETENDUE DES POUVOIRS ET NATURE DE LA MISSION
Le Syndicat confère au SEZEO pour I 'exécution de sa mission, les missions les plus étendues, notamment dans les domaines technique, administratif,
financier et comptable. Cette énuiÏiération n'est pas limitative, et tous pouvoirs sont donnés au SEZEO pour la réalisatiûn des missions confiées dans
Ies conditions du présent contrat.

PERSONNE HABILITÉE À ENGAGER LE MANDÀTÀIREÀRTICLE 3.
Pour laexécution des missions confiées au mandataire, celui-ci sera représenté par Monsieur le Président du SEZEO qui sera seul habilité à enBager la
responsabilité du mandataire pour laexécution de la présente convention.
Dans tous les actes et contrats pasSéS par le mandataire, celui-ci devra systématiquement indiquer qu'i} agit au nom et pour le compte du maître
d'ouvrage, à savoir le Syndicat d'eau potable d'Auger Saint Vincent.
ARTI(ÎE 4. DURF.E
Le présent mandat de réalisation prendra fin à l'achèvement de la mission techniqîie du syndicat, nxée comme il est dit à l'article 20 ci-après, c'es{-à-
dire à la réception des ouvrages si celle-ci est prononcée sans réserve d?i mandant ou à la levée de ces dernières sa il y en a.
Après cette date toutefois, le SEZEO aura qualité pour effectuer toutes les démarches, administratives et financières, nécessaires à la clô(ure de
I'opération.
Le présent contrat pourra toutefois être résilié dans les conditions prévues à l'article 24 ci-après.
ARTICLE 5. TERRAIN
La cominune de GLAIGNES est propriétaire des terrains sur lesquels doivent être réalisés les travaux.lesquels dt

MÀÎTRECHOIX ET RÉMUNÉRATION DUARTICLE 6. D'(EUVRE
Pour l'exécution de sa mission le SEZEO devra faire appel aux hommes de l'art et aux services techniques dont le concours en qualité de maî(rise
daœuvre paraîtra indispensable, dans les conditions fixées à l'article 21 .
La Maî(rise d'œuvre 'du proje( sera assurée par BL Ét?ides 6 rue des Jonquilles 60126 LONGUEIL-SAINTE-MARIE, représentée par Monsieur
Bernard LOUVET.
Le SEZEO pourra également faire appel à des spécialis(es qualifiés pour des interven(ions temporaires et liiÏiitées après approbation du manda(.
Le montant des prestations de Maitrise d'ceuvre sera pris en charge dans les mêmes conditions que les travaux.

RÔLE DES HOMMES DE If'ART ET 6U SEZEOARTICLE 7.
Les rôles respectifs des Maîtres d'œuvre et du SEZEO sont définis par référence a?ix textes et lois en vigueur en ce qui concerne la maîtrise daœuvre
publique.
Le SEZEO jouera, avec le mandant, le rôle de maître d'ouvrage suivant les condi(ions définies dans la présente convention. En conséqucncc, il est
précisé que la mission du SEZEO ne constitue pas, iÏiêiÏie partiellement, une mission de maîtrise d'œuvre et que cette dernière est assurée par le
maî(re d'oeuvre désigné à l'article 6 ci-dessus qui en assume toutes les attributions et les responsabili(és.
ARTICLE 8. - PROGRÀMME - ENrELOPPE FINANCÏÈRE PRÉVISIONNEÏ.LE
8.i Le programme de l'opération a été défini par le SEZEO.

Ce prograiÏime fait état de la plus-value pour la réalisation d'une tranchée commune destinée à accueillir le réseau d'eau potable en plus
des réseaux secs.
Aucune iÏiodification de ce programiÏie, susceptible d'avoir des répercussions sur le coùt, le délai de réalisation et l'aspect fonctionnel du
projet, ne peut intei'venir avant d'avoir fait l'objet d'un avenant préalablement signé dans les mêmes formes que la convention.

Toute modificmion de l'enveloppe fiwncière se traduisant par une augmenmtion de la participmion du SEZEO et/ou du syndicm devra faire
/'objet d'un avenant prr%lablement signé par les parties dans les mêmes formes que la convention.
8.2. Le montant retenu pour le réscau d'eau potable est arrêté ainsi :

l
l

l
l

1
70 794,00 e i
49 172,00 e i
21 622,00 € i

Montant HT

Génie Civil tranchée commune réseaux BT / EP / FT / AEP réfectiûn comprise

IGénie Civil tranchée cornmune réseaux BT / EP / FT uniquei'nent, réfection comprise
IPlus-value

ARTICLE 9. CONTENU DES MISSIONS DU MANDATÀIRE
Les missions du SEZEO sont les suivantes :

Faire réaliser les travaux dans le respect des lois et règlements en vigueur, en veillant notami'nent au respect du code des marchés p?iblics,
Assurer I 'ensemble des responsabilités liées à la maîirise d'ouvrage conformément au codc des marchés publics,
Faire réaliser le pro3et conf'orméi'nent aux marchés passés,
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Financer la part des prestations liées à ses compétences à savoir l'éclairage public et le réseau?a;;u;,'a
Financer la part des prestations liées aux (ravaux Basse Tension,
Réceptionner les (ravaux.

ARTICLE 10. ' CONTRÔLE PAR LE MANDANT
10.{ LeMandantparticipeaugroupedesuiviquies}constituéenvuedesuivreetdaaiderleMandataireàvaliderlesdifféren}esphasesclésdes

études de la réalisation de laaménagemen(.
Le Mandant et, le cas échéant, les services de contrôle, pourront suivre les chantiers et y accéder à tout iÏioment. Toutefois, ils ne pourront
présenter leurs observations qu'au SEZEO et non directement aux entrepreneurs et iÏiaître d'ceuwe. Le SEZEO ne pourra apporter de
modifications aux ouvrages et installations que selon les dispositions prévues à laarticle 2.

{0.3 LeMandantauraledroi(defairepmcéderàtoutesvérificationsquailjugerautilespours'assurerquelesclausesdelaprésenteconvention
sont régulièrement observées e} que ses intérêts sont sauvegardés.
Les modal ités de contrôle exercé sur le i'nandataire son} détaillées à ariicle 22 de la présente convention. Ce contrôle s'exercera à iouies les
phases de l'opéra(ion

REAüSÀTÏON DES TRAVAUXARTICLE Il.
L'entreprise ou le groupeiÏient daeiÏtreprises titulaire du marché, à savoir, SDEL OISE - CORETEL repn:senté par les personnes désignées dans le
marché, réalisera les travaux.
ARTICLE 12. RÉCEPTION DES TRAVAUX
12. Ï Après aclÏèvement des travaux, il sera procédé par le SEZEO en présencc des représentan}s du Mandant ou ceux-ci dûment convoqués, aux

opéra(ions préalables à la réception des ouvrages, contradictoirement avec les entreprises.
Toutefois, le SEZEO ne pourra notifier aux dites entreprises la décision relatïve à la réception des ouvrages sans accord préalable du
mandant (ou de son représentant) sur le pro3c( de décision. Celui-ci saengage à faire part de son accoÏd dans un délai, cotnpatible avec celui
de 45 jours, fixé à laaiticle 4 {-3 du C.C.A.G. applicable aux marchés publics de travaux.
Si la réceptioii intervient avec des réserves, le SEZEO invite le mandant lors de la ?cvéc de celles-ci.

12.2 A compter de la réception, le Mandant f'era son affaire personnelle de laentretien des ouvrages relevan( de sa compé}ence.
ARTICLE 13. ' DÉTERMINATION DU COÛT DES OUVRAGES
Le syndicat des Eaux d'Auger Sain( Vincent prendra en charge la plus-value lïéc à la sur-largeur de tranchée à savoir :

21 622,00 € HT
Conformément à l'article 8, toute modification de l'enveloppe financière se traduisant par une augmentmion de la participation du SEZEO eUou
du syndicat devra ftxire /'ûbiet d'un avenant prr%lablement signé par les parties dans les mêmes formes que la convention.
Le décompte général définitif (DGD) des prestations sera déteriÏiiné en tenan( compIe de toutes les dépenses constatées par le SEZEO pour leur
exécution. Ces dépenses comprennent :

Ï. Les études techniques, ainsi que les honoraires de maîtrise d'œuvre et de coordination en matière de sécurité et pro(ection de la santé.
2. Le coût de construction des ouvrages prévus au programme (y compris les fondations), les travaux de V.R.D. e( les aménagemen}s qui en

sont l'accessoïre.
Les impôts, taxes et droits divers susceptibles daêtre dus à raison de la réalisa(ion des ouvrages.
Les montants de toutes les prii'nes de police d'ass?irance liées à la réalisaiion des o?ivrages et les frais du bureau de comrôle iechnique.
Les actualisations et révisions de prix.
Et, en général, les dépenses de toute nature se rattachant à l'exécution de l'ouvrage, aux con(rôles (echniques de celui-ci e} aux opéra}ions
annexes nécessaires à sa réalisation, notaiÏiiÏient : sondages, plans topographiques, arpei'itage, bomage, les frais dainsjance, indetnnités ou
charges de tou(e nature, que le SEZEO auraient suppoms e} qui ne résulteraient pas de sa fa?i(e.

ARTICLE 14. REMUNÉRÀ?ION DU MANDATÀIRE
Le SEZEO assurera grahiitement laensemble des prestations confiées par le Mandant.
ÀRTICLE 15. FINANCEMENT
Le SEZEO saengage à aff'ec{er les crédits nécessaires au financemen( de laopération prévue dans le cadrc de cette conven(ion de tnandat (pour le
dépenses, compte 458 Ï (« opéra(ion sous i'nandat )) et pour les recettes, compte 4582, même in(itulé).
ÀRTICLE 26: MODÀLITÉS DE MISE EN (EUVRE DU FINÀNCEMENT
Le règlement des dépenses toutes taxes coi'nprises (TTC) de laensemble des travaux sera effectué par le SEZEO.
Le Syndicat s'acquitiera de sa participation financière Toutes Taxes Comprises pour les (ravaux relevam de sa compétence.
Le règleiÏient du Syiidicat interviendra sur produc(ion daui'i iitre de receties et des pièces suivames :

Le décomp(e général et définitif de laopération,
Le procès-verbal de réception des (ravaux, le cas échéant celui de levée des réserves,
Une attestation du coiÏiptable du mandataire certifiant l'exactitude des i'acturations et des paieiÏients don( le remboursement est demandé et
Ia possession des pièces justificatives correspondaiites.

ARTICLE 17. ASSURANCES
Le Manda(aire s'assurera que les risques inhérents aux travaux faisant Vob'3et de la présente convention sont bien couvens par laassurance du syndicai
(Respon5a5ilité Civile).
ÀRTICLE 18. CONSTATATION DE L'ÀCHÈVEMENT DES MISSIONS
2LI Lorsquelaréceptiondestravauxintervientsansréserve,laaccordduMandant,préalableàlaréception,vau(constata(iondel'aclièvementde

Ia mission du SEZEO pour les (rava?ix reçus. Lorsque la récep(ion des (ravaux intervien( avec des réscrves, le SEZEO notifiera au Mandan},
Ie procès-verbal de levée desdites réserves. Dans le i'nois, le Mandant iÏotifiera au SEZEO la cûnstatation de laachèvement de sa mission au
3our du procès-verbal. Cette constata(ion sera réputée acquise à défaut de réponse du Mandant dans ce délai.

21.2 L'acceptationdudécomptegénéraletdéfinitif(DGD)parleMandantvau(consta(ationdelaachèvementdelamissionduSEZEOsurleplan
financier et quitus. Le SEZEO s'engage à notifier au Mandant, ce décoiÏipte général dans le délai maximum de 3 mois à compter de
I'achèvement de sa mission relative aux travaux.

ARTICLE 19. PASSATION DES MÀRCHÉS
22] TouslesmarchésserontpassésconforméiÏientauxdispositionsdelaréglementationenvigue?irapplicablesauxi'narchéspublicsetseront

soumis aux contrôles prévus. Le SEZEO procèdera a?i nom et pour le comp}e du syndicat à la stgnature des marchés e( contra(s après avis
du Mandant sur le choix de chaque co-contractani tant pOur les marchés passés sur appel %offre que pour les marchés saiis formalité
préalable, ainsi que pour tous les autres contrats.

22.2 Tous les marchés passés avcc le SEZEO devront contenir une clause par laquelle les entrepreneurs saengageront à lui fournir, au plus tard à
la mise en sersôce totale ou partielle des ouvrages, un dossier informatique des projets, tels qu'ils auront été effectivement exécuiés, ainsi
que tous documents, notices d'emploi ou daentretien, etc. nécessaires à l'exploitation des ouvrages. II sera également spécifn: que la non-
fourni(ure de ces docuiÏients fera obstacle à la réception.

ARTICLE20. CONTRÔLE COMPTABLE ET 'F?NANCIER : BILAN ET PLÀN DE TRESORERIE PREWSIONNELS,
REDD?TION DES COMPTES
Pendant (oute la durée de la convention, le mandataire veille à ce que le iÏÏandant soit destinataire des compte-rendus de réunions de chantier ei à I?ii
SOulïiet}re tOuteS proposi(ions concernant d'éventuelles décisions à prendre pour periÏiettre la poursui}e de laopéraiion dans de bonnes condiiions. Le
mandant doit faire connaître son accord ou ses observa(ions dans le délai de dix jours après réception du cot'np(e rendu ainsi défini. A défaut, le
maiidant est rép?ité avoir accepté les éléments du dossier remis par le mandataire. Toutefois, si laune des consta(ations ou des propositions du

10.2

iO.4

3.
4.
5.
6.
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mandataire conduit à remettre en cause le programme ou laenveloppe financière prévus à la préseme convention, le mandataire ne peut se prévaloir
d'un accord taciie du maître de l'ouvrage et doit donc obtenir l'accord express de celui-ci et la passation d'un avenant.
A la fin de laopération, le mandataire adrcssera au mandant iin compte rendu financier comportant notamment un bilan financier ac(ualisé faisant
apparaître l'état des réalisations en recettes et en dépenses ainsi qu'une reddition des comptes qui récapitulera laensemble des dépenses acquiitées
pour les travaux de Basse Tension, ainsi qu'éventuellement }es recettes encaissées pour son compte, à l'appui de laquelle seront jointes copies des
factures portant la mention de leur date de règleiÏient pour coiÏipte.
ARTICÏ.E 21. CAPACITÉ D'ESTER EN J'ÛSTICE
Le mandataire pourra agir en justice avec le mandant jusqu'à la fin du délai de garantie, aussi bien en tant que demandeur ou que défenseur. Le
mandataire devra, avant toute action, demander l'accord du mandant.
A I' issue du délai de garantie, chaque structure retrouve son droit daester en j?istice pour les parties daouvrages relevant de sa compétence no(ammen(
en matière de garantie décennale et de garantie de bon fonctionnement.
ARTICLE 22. RÉSÏljÀTION

1. Si,parsuitedefa?ite(s)desapart,Iei'nandatairenerespectepassesobligations,etaprèsmiseendemeurerestéeinfructueuseauboutd'un
i'nois, le mandant peui résilier la présenle conven(ion.

2. Si, par suite de faute(s) de sa part, le mandant ne respecte pas ses obligations, le mandataire, après mise en demeure restée infructueuse,
peut résilier la présente convention.

3. Dans le cas de non obtention des autorisations administratives pour une cause autre que la faute du mandataire, }a rési}iation peut
intervenir de laune ou l'autre des parties.

4. Dans les trois cas qui précèdent, la résiliation ne peut prendre effet quaun mois après notification de la décision de résiliation. II esi
procédé immédiateiÏient à un COnSta( contradictoire des prestations effectuées par le mandataire et des travaux réalisés. Le constai
contradictoire fait l'objet d'un procès-verbal qui précise en outre les mesures conservatoires que le mandataire doit prendre pour assurer la
conservation et la sécurité des prestations et travaux exécutés. II indique enfin le délai dans lequel {e mandataire doit remettre l'ensemble
des dossiers au mandant.

AR'nCLE 23. PÉNALITÉS
La prestation du mandataire s'effectuant à titre gratuit (cf. art. 15), }e i'nandant s'engage à ne pas app{iquer de pénalités.
ÀR'TICLE 24. PROPRIÉTÉ DES DOCUMENTS
Toutes les études e( tous les documents établis en application du présent contrat seront la propriété du Mandant qui pourra les utiliser, sous réscrve
des droits relevant de la propÏiété artistique ou intellectuelle. Le SEZEO saengage à ne pas comi'nuniquer à des tiers des dûcuments qui pourraien} lui
être remis au cours de sa mission, sauf accord exprès du Mandant.
ARTICLE 25. LIT?GES
Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le tribunal administratif du lieu d'exécution de
l'opération.


